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CORTE INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

CORTE INTERAMERICANA DE DIREITOS HUMANOS

INTER-AMERICAN COURT OF HUMAN RIGHTS

PRÉSIDENT DE LA COUR 

URGENT

Monsieur l’Ambassadeur, 


J’ai l’honneur de me référer au projet de résolution traitant du “Renforcement des Systems des droits e la personnes à titre de suivi des mandats découlant des Sommets des Amériques” (CP/CAJP- 2827/10 rev.2) dont nous avons officieusement pris connaissance. 


Je me vois dans l’obligation d’exprimer par la présente ma profonde surprise et ma grave préoccupation au sujet d’un passage figurant à la partie finale dudit projet de résolution. On y retrouve un « Établissement des coûts élaboré par le Sous-Secrétariat aux questions administratives et financières, conformément à la résolution CP/RES. 965 (1733/09) », incorporant ce qui semble être  les impératifs de la Commission interaméricaine des droits e l’homme. À notre grande surprise, aucune mention n’est faite des besoins et impératifs de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Au contraire, il est indiqué textuellement que « La Cour est en session à Lima et n’a pas de personnel disponible pour faire rapport de ses besoins ». 


Vous comprendrez, Monsieur le Président, que le traitement qui est fait à la Cour interaméricaine des droits de l’homme nous surprend et soulève beaucoup de préoccupations. Rappelez-vous, Monsieur l’Ambassadeur, que le 18 mars dernier, j’ai présenté à la CAAP le rapport sur les travaux de la Cour interaméricaine  pour 2009. J’ai fait un exposé en termes généraux sur ces graves difficultés budgétaires de la Cour dont le fonctionnement dépend dans une bonne mesure de la coopération volontaire des pays qui ne sont pas membres de l’Organisation. 


À cette occasion,  vous vous rappellerez que tous les représentants qui avaient pris la parole avaient, sans exception,  mis l’accent sur l’urgence et la priorité de doter le Tribunal interaméricain des ressources adéquates au moyen d’augmentations substantielles du budget ordinaire de l’Organisation. Il fut évident qu’il y avait un consensus pour que cette décision soit reflétée en termes concrets dans les résolutions pertinentes afférentes à ce sujet. J’ai renforcé cette question dans une communication que je vous ai envoyée le 19 mars 2010, dans laquelle j’exprimais mes remerciements pour l’accueil qui avait été fait à notre rapport au sein de la CAAP.   


Malgré ce consensus, j’attire fortement l’attention sur le fait que le projet de résolution sous référence ne reflète pas, ni ne spécifie les besoins économiques pressants qu’affronte la Cour. Au contraire, il indique qu’en raison de ses travaux juridictionnels hors du siège – session qui dure à peine cinq jours ouvrables – elle ne peut fournir des renseignements au sujet des besoins de celle-ci. 

La Cour interaméricaine des droits de l’homme et son Secrétariat se sont toujours évertués à fournir des renseignements et à collaborer pour donner suite à toutes les exigences qui lui sont faites. Au cours de la présente année cependant, elle n’a pas été invitée à fournir des renseignements additionnels pour préciser ses besoins budgétaires spécifiques.  La procédure utilisée avec la Commission a été distincte, lorsqu’il s’est tenu, comme vous le savez, une réunion de travail  au sein de la CAAP durant les jours derniers. La cour n’a pas eu l’occasion  de comparaitre devant la CAAP et elle n’a pas pu non plus présenter ses besoins budgétaires spécifiques. 

Il est inutile de souligner que les situations comme celle-ci ne contribuent nullement à renforcer le fonctionnement de la Cour. Cet état de chose ne fait pas non plus suite au consensus atteint  entre les États membres  à l’occasion de la présentation le 18 mars dernier du rapport sur les travaux du Tribunal. 

C’est donc dans un esprit constructif et dans la certitude que cette regrettable omission  et malheureuse  allusion  à la Cour interaméricaine sera corrigée dans les meilleurs délais, que j’ai l’honneur  de demander le retrait de ce projet de résolution jusqu’à ce que le tribunal ait eu l’occasion de pouvoir préciser ses besoins budgétaires pour 2011. 

Cependant, nous ne voulons aucunement par la présente affecter le processus de prise de décisions au sein de votre Commission. C’est pourquoi nous ferons parvenir demain à Votre Excellence, ainsi qu’au Président de la CAAP, les impératifs besoins budgétaires fondamentaux de la Cour interaméricaine pour 2011, de sorte que la résolution qui est en discussion pour être le cas échéant adoptée , soit en harmonie avec l’objectif commun de renforcer le rôle et la tâche de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre Excellence les assurances de ma très haute considération. 


Diego García-Sayán


Président
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